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VARIATION DU TEMPS DE TRAVAIL




Variation du temps de travail
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 Les mots inscrits en italique doivent faire l’objet d’un choix et/ou être enlevés dans la version définitive de la délibération. 

La délibération devra indiquer le jour et l'heure de la séance, le nom du président de séance, du secrétaire de séance, les noms des conseillers présents et représentés et le résultat du vote.


Le Conseil municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L. 313-1 et L. 542-3 ;

Ne garder que les décrets relatifs au poste concerné
Vu	le décret n° ........... du ......................... modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des .................................................. ; 
Vu	le décret n° ....... du ......................... (modifié) portant échelonnement indiciaire applicable aux .................................................. ; 
Vu	le décret n° 2006-1695 du 22 décembre 2006 modifié fixant les dispositions statutaires communes applicables aux cadres d'emplois des fonctionnaires de la catégorie A de la fonction publique territoriale ; 
Vu	le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 modifié portant dispositions statutaires communes applicables à divers cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
Vu	le décret n° 2010-330 du 22 mars 2010 modifié fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux membres des cadres d’emplois régis par le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à plusieurs cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
Vu	le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 modifié relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 
Vu	le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 
Vu	la délibération n° ........... du .........................portant création d’un emploi de .........................à temps complet / à temps non complet pour une quotité de ....../35ème.
Vu	le tableau des effectifs ;
Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré et à la majorité de ses membres présents ou représentés ;

Considérant la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de travail de l’emploi de … (indiquer l'emploi concerné) permanent à temps complet ou non complet (….heures hebdomadaires) en raison de … (exposer les nécessités de services qui conduisent au projet de modification du temps de travail).

DÉCIDE

-	La durée hebdomadaire de travail de l’emploi de …………………………….. est portée de ……… heures à ……… heures à compter du ………………………. ;
-	La présente modification du tableau des effectifs justifiera l'inscription des crédits nécessaires au budget de la commune.


ADOPTE : 	à l’unanimité des membres présents
Ou 
à .................. voix pour
à .................. voix contre
à .................. abstention(s)
	
	Fait à …… le ……,
Le Maire (le-la Président-e),
(Prénom, nom - lisibles, cachet et signature)
ou
Par délégation,
(Prénom, nom, qualité - lisibles, cachet et signature)


Le Maire (ou le-la Président-e),
· certifie le caractère exécutoire de cet acte,  
· [bookmark: _Hlk152061347]informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du Tribunal Administratif de Dijon 22 rue d’Assas 21000 DIJON dans un délai de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Transmis au représentant de l’Etat le : ………….
Publié le : ……………………


Pour rappel, une délibération ne peut prendre effet au plus tôt qu'au jour de sa transmission au contrôle de légalité, une application rétroactive étant illégale. 
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